
 

 

 

 

 
 

Communiqué Action Praticiens Hôpital - Jeunes Médecins du 1er décembre 2021 
 

 

 
 

ENTRAVE À LA LIBERTÉ SYNDICALE : 
ACTION PRATICIENS HÔPITAL & JEUNES MÉDECINS NE 
PEUVENT PAS COMMUNIQUER LIBREMENT AUPRÈS DES 

PRATICIENS HOSPITALIERS AU SEIN DE L’HÔPITAL PUBLIC ! 
 

 

 

La raison ? 

 

Le décret n° 2021-908 du 7 juillet 2021 relatif aux moyens syndicaux des médecins 

hospitalier était déjà très limitant en termes de possibilité de dialogue social : nombre 

d’ETP destinés à l’activité syndicale ridiculement faible, financement quasi inexistant…  

 

Concernant le dialogue social local, ce décret encadre strictement pour ne pas dire 

verrouille toute possibilité pour les organisations syndicales d’utiliser une messagerie 

interne aux établissements publics de santé pour s’adresser au personnel de ces 

établissements (cf. pièce jointe) : 

 

 Cela constitue aux yeux d’Action Praticiens Hôpital & de Jeunes Médecins un 

véritable frein bureaucratique au droit syndical ! 

 

En effet, la procédure qui prévoit la création et l’utilisation de cette adresse de messagerie 

par les syndicats est totalement Kafkaïenne !  Le principe et les autorisations de chaque 

message doivent faire l’objet d’un accord de la gouvernance locale, directeur et président 

de la CME. La DGOS et le Ministère des Solidarités et de la Santé ont donc sciemment 

bâillonné la parole des délégués syndicaux, en introduisant un contrôle de l’information 

donnée et en imposant un délai systématique pour communiquer, incompatibles avec 

notre devoir d’information. Il ne faut pas s’étonner que l’hôpital public s’écroule quand 

la DGOS tente d’empêcher par tout moyen les praticiens de s’exprimer sur leurs 

conditions de travail, sur leurs droits quand certains droits élémentaires sont à nos yeux 

bafoués de la sorte. 

 

Ces écueils ont été signalés et combattus par les organisations syndicales lors des 

discussions préalables à l’écriture de ce décret, attendu depuis des années. Comme à son 

habitude, la DGOS n’a accepté aucune modification proposée par les organisations 

syndicales, alors que la demande de libre accès aux praticiens relève du bon sens et du 

droit syndical de chacun. 

 

 



 

 

Action Praticiens Hôpital & Jeunes Médecins considèrent cette procédure comme une véritable entrave 

à la libre circulation de l’information syndicale et dénoncent l’approbation préalable des directeurs 

pour permettre aux organisations syndicales de diffuser librement les messages auprès des personnels 

médicaux. 

 

Pour toutes ces atteintes au droit syndical, Jeunes Médecins a déposé un recours contre le décret du 

7 juillet 2021 qui rejoint ainsi le recours déposé par Action Praticiens Hôpital en septembre 2021. 
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